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UTCATF

Le rôle indispensable de 
la biomasse et des sols 
en France : des actions 
concrètes encore en débat
En 2016, en France métropolitaine, le secteur des terres a permis de compenser 9 % des émissions 

des autres secteurs. Alors que l’objectif français est d’atteindre la neutralité carbone en 2050, les 

efforts de réduction des émissions doivent être accompagnées d’un renforcement des absorptions 

par les puits de carbone, et notamment par les sols.. Les acteurs de la recherche ont un rôle majeur 

pour ce secteur où les incertitudes scientifiques sont encore très fortes et où les débats sur les effets 

des actions menées ne sont pas encore tranchés. La mobilisation des acteurs privés (filière bois, 

propriétaires forestiers, exploitants agricoles) s’est traduite ces dernières années par une struc-

turation croissante de la filière privée, le développement du marché du bois énergie et du bois de 

construction, les projets nationaux de compensation carbone volontaire, et les pratiques agricoles 

favorables au stockage du carbone dans les sols, portées par l’initiative (4p1000).

Rédacteur principal • COLAS ROBERT • Ingénieur sols, agriculture & forêt, Citepa
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1 • SITUATION ACTUELLE ET INCERTITUDES SUR LE CONSTAT

• LE RÔLE ACTUEL DU SECTEUR DES TERRES DANS LE BILAN CARBONE DE LA FRANCE • En 2016, 

le bilan du secteur de l’Utilisation des Terres, des Changements d’Affectation des Terres et de la 

Forêt (UTCATF, ou plus simplement secteur des terres), en France, est un puits net de -41 MtCO2eq. 

Cela signifie que les absorptions (principalement par la croissance des arbres en forêt) de ce sec-

teur dépassent ses émissions (déforestation, prélèvement de bois, artificialisation des sols…). Ce 

puits de carbone a augmenté entre les années 1990 et 2000, passant d’environ -30 MtCO2eq à -50 

MtCO2eq, à - 45 MtCO2eq dans les années 2010 (Citepa, 2018). Le secteur UTCATF permet actuelle-

ment de compenser environ 9 % des émissions des autres secteurs.

• DE QUOI PARLE-T-ON ? • Le secteur UTCATF comptabilise les flux de gaz à effet de serre (GES) 

liés, directement ou indirectement, aux activités anthropiques et selon une approche nationale 

(les émissions ayant lieu à l’étranger mais imputables à la consommation française de bois, de 

biocarburant ou de matières premières alimentaires, sont exclues). Il inclut : 

• le bilan carbone de la forêt gérée (absorptions liées à la croissance des arbres et émissions liées 

à la mortalité et à la récolte de bois) ainsi que des produits bois, 

• le bilan des sols agricoles (variation de leur stock de carbone organique due aux pratiques)

• le bilan des sols après changement d’usage (mise en culture d’une prairie permanente, défores-

tation, afforestation, artificialisation…).

Il est important de souligner qu’à aucun moment les stocks (quantité de carbone présent au 

total dans un réservoir) ne sont comptabilisés en tant que tels. Seuls les flux sont comptabilisés. 

Ainsi, la simple présence d’une forêt, aussi étendue soit-elle, ne garantit pas un puits de carbone.

• A QUOI EST-DÛ LE PUITS ACTUEL ? QUELS LEVIERS POUR LE MAXIMISER ? • Le puits actuel est 

principalement dû à la croissance de la biomasse en forêt, associée à un faible taux de prélève-

ment de bois. L’extension de la forêt en surface ne joue qu’en second plan. Le bilan est globalement 

GRAPHIQUE : LES ABSORP-
TIONS DU SECTEUR UTCATF 
AU REGARD DES ÉMISSIONS 
DE GES DES AUTRES SEC-
TEURS, 
FRANCE MÉTROPOLITAINE, 
1990-2016
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stable sur les dernières années, avec une légère tendance à la baisse du puits liée à une production 

biologique en stagnation et des prélèvements en hausse. Ainsi le taux de prélèvement du bois 

constitue une variable d’ajustement importante du puits de carbone.

Le bilan des terres agricoles a moins d’impact dans l’inventaire. Les flux de carbone associés à 

ces terres agricoles restent très incertains, à la fois en raison de la difficulté à suivre les change-

ments d’utilisation des terres pertinents (Robert, 2016) et de la difficulté à associer les variations 

du stock de carbone du sol aux facteurs de gestion (programme de recherche CSOPRA en cours). 

Enfin, les changements d’affectation des terres constituent une source d’émissions de CO2, moins 

importante que le bilan de la forêt. L’artificialisation des terres (par étalement urbain principalement) 

constitue à lui seul une émission brute annuelle d’environ 10 MtCO2eq dans les années récentes.

• DES TRAVAUX RÉCENTS DE LA RECHERCHE • Pour faciliter les actions climat des acteurs 

non-étatiques dans le secteur UTCATF, il reste un problème crucial à régler : l’incertitude forte quant 

à l’estimation du bilan du secteur UTCATF et quant à l’impact réel des différents leviers d’actions. 

Différents travaux de chercheurs ont permis d’avancer sur ces questions, en 2017 notamment, et la 

communauté scientifique se mobilise pour réduire ces incertitudes. Ainsi, des travaux très récents 

permettent :

• d’améliorer le suivi des stocks et flux de carbone (récoltes, destinations et durée de vie des produits 

bois ; suivi des surfaces de changement d‘utilisation des terres ; biomasse en forêt et hors forêt, 

etc.). Citons par exemple, pour le suivi de l’occupation du sol, les travaux récents de l’IGN (projet 

OCSGe dont des résultats intermédiaires ont été produits en 2016) et du laboratoire CESBIO (projet 

OSO financé par le Pôle Théia et dont les résultats sont disponibles depuis 2016) qui permettent de 

mieux quantifier le secteur UTCATF et de suivre notamment les actions de boisement.

• d’évaluer l’impact des différentes actions menées par les acteurs forestiers et agricoles, avec des 

expertises de différents acteurs de la recherche, INRA, IGN, CNRS, Irstea, IPSL, ONF, Citepa, FCBA… 

(Colin, 2014 ; Colin & Thivolle-Cazat, 2016 ; Roux et Dhôte, 2017 ; Valade et al. 2017). 

• de mieux estimer certains flux, actuellement non calculés dans l’inventaire national, comme ceux 

des sols forestiers (sans conversion d’usage), dont le puits pourrait représenter 7 à 15 MtCO2eq/

an (Jonard, 2017 ; Roux et Dhôte, 2017), ceux du bois mort avec un puits de 10 MtCO2eq/an (Roux et 

Dhôte, 2017) ; ou encore de la forêt Guyanaise (hors déforestation et récolte). 

• EN 2017 ET 2018, DES DISCUSSIONS STRATÉGIQUES ONT RASSEMBLÉ ACTEURS ÉTATIQUES 
ET NON-ÉTATIQUES • En 2017 et 2018, les acteurs forestiers, agricoles et ONG ont participé à l’éla-

boration de la révision de la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) ; ainsi qu’aux discussions 

sur la mise en place du règlement européen sur l’UTCATF (2018/841). Il n’existe pas de consensus 

politique et scientifique sur les meilleures actions à mener par les acteurs non-étatiques pour 

répondre à l’enjeu climat sur le court et le long terme, qu’il s’agisse de conserver du bois en forêt 

ou d’augmenter les récoltes. Les nombreuses discussions menées ces dernières années n’ont pas 

permis de résoudre ces débats stratégiques. Néanmoins, plusieurs messages clés ont émergé :

• la nécessité de développer au maximum les émissions négatives,

• le besoin d’une structuration de la filière bois française et d’incitations auprès des propriétaires 

privés afin de remédier à l’inertie de la filière, 

• la volonté de privilégier le stockage durable du bois dans des produits bois plutôt que le bois 

énergie,

• la prudence quant à la non permanence du stockage de carbone dans les sols agricoles,

• la difficulté d’agir sur les multiples acteurs (forestiers, propriétaires fonciers, scieries, constructeurs, 

aménageurs, élus, exploitants agricoles…).
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2 • LES ACTIONS DE LA FILIÈRE FORÊT-BOIS

• LES DÉBATS RÉCENTS ENTRE ACTEURS NON-ÉTATIQUES SUR LES MEILLEURES ACTIONS À 
MENER EN FORÊT • La biomasse forestière est actuellement le principal élément constitutif du 

puits de carbone du secteur UTCATF français. D’après les derniers chiffres de l’IGN (2017) La forêt 

française métropolitaine est privée (75 %), morcelée (53 % des parcelles privées font moins de 25 

ha (FCBA, 2016)) ; et feuillue (67 %). Sa surface de 16,9 millions d’ha en 2017 s’accroit (+100 000 ha/

an), tout comme son volume (+27 millions de m3/an) (Hervé et al., 2016). Comme les prélèvements de 

bois (45 Mm3/an) sont inférieurs à la production (92 Mm3/an), elle continue de stocker du carbone 

(IGN, 2017). 

Ainsi la biomasse forestière et les choix d’optimisation de son rôle de puits de carbone (stocker, 

séquestrer, substituer du carbone) concentrent l’essentiel des débats scientifiques et politiques 

(Grassi, et al. 2017 ; Kauppi & Mäntyranta, 2014). La séquestration consiste à privilégier l’augmen-

tation des stocks de carbone en forêt (dans la biomasse, le bois mort et les sols) avec une extensi-

fication de la récolte. Pour les partisans de cette approche, augmenter la récolte de bois créerait 

une « dette carbone » qui ne sera compensée par la repousse des arbres que sur le long terme 

– alors que l’urgence est de limiter les émissions à court terme, d’ici 2050. Cette approche critique 

particulièrement la destination énergétique du bois, issus de rotations courtes. Durant les deux 

dernières années, des ONG et scientifiques ont promu cette stratégie (Beddington et al. 2018 ; 

Fern 2016). Durant ces débats, les acteurs économiques ont plutôt mis en avant la substitution qui 

consiste à privilégier l’exploitation de la forêt afin d’en extraire du bois qui stocke temporairement 

du carbone, qui se substitue à d’autres matériaux d’autres énergies plus émetteurs et non renou-

velables. Par ailleurs, une gestion durable de la forêt assure sa capacité à continuer à stocker du 

carbone et réduit les risques de mortalité (Seidl et al., 2014 ; Galik & Jackson, 2009 ; Rautiainen et 

al., 2010 ; Nabuurs et al., 2015). 

Même s’il est possible de prôner une approche jouant sur différents leviers, nous avons pu voir 

ces dernières années une opposition entre certains acteurs économiques de la filière bois et des 

acteurs scientifiques et ONG.

• MOBILISATION ET STRUCTURATION DE LA FILIÈRE • Des rapports récents (Houpert & Botrel, 

2015 ; Colin et Thivolle-Cazat, 2016 ; Alexandre, 2017 ; Ballu, 2017) reprennent le constat bien connu 

du « paradoxe » français de la sous-exploitation de la ressource forestière française, pourtant en 

expansion. Face à ce défi, les acteurs forestiers se mobilisent peu à peu.

Début 2018, le CNPF a mis en ligne une plateforme (laforetbouge.fr) mettant gratuitement à dispo-

sition des propriétaires forestiers des outils de formation et de documentation pour mieux gérer 

et valoriser leurs parcelles (travaux d’exploitations, gestion, vente de bois…). Ainsi ce site permet 

de répondre à certains freins qui expliquent la sous-exploitation des forêts françaises, de favoriser 

son rôle à long terme de puits de carbone et de dynamiser la filière bois.

Entre 2014 et 2015, le nombre de propriétaires privés adhérant à une coopérative a augmenté de 

4,5 %, ce qui a permis de renforcer l’offre de bois et a contribué à la récolte nationale à hauteur de 

6,9 Mm3 (+4,5 % en un an).

En 2014, la filière forêt-bois (FBF-FBIE) a publié son « pacte pour l’avenir 2020 – les engagements de 

la filière ». Parmi les engagements pris, figurent un niveau de renouvellemment de 110 000 ha/an, 

l’amélioration et l’adaptation de la forêt, un accroissement de 14,5 Mm3 supplémentaires d’ici 2020 

de la mobilisation du bois en gestion durable, un maintien du puits de carbone, un rééquilibrage 

de la balance commerciale du bois ; une hausse de 3 Mtep du bois-énergie…

• LA FILIÈRE FORESTIÈRE SE MOBILISE DANS LA VALORISATION CARBONE • Le rôle de pompe 

à carbone de la forêt française n’est actuellement pas valorisable directement par les acteurs 

forestiers. Faute de marché contraignant, un marché des projets volontaires s’est développé ces 
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dernières années afin de valoriser ce service écosystémique rendu gratuitement par la forêt et 

les acteurs qui l’entretiennent. De plus en plus d’entreprises souhaitent investir dans des travaux 

forestiers de séquestration du carbone. 

Le Groupe La Poste et le GIP Massif Central investissent dans 
les crédits carbone forestiers
En 2015, le Centre national de la propriété forestière (CNPF) en partena-

riat avec le Groupement d’intérêt public pour le Massif central, a lancé un 

programme pour définir des projets de compensation carbone en forêt qui 

pourraient donner naissance à des crédits carbone : le boisement en zones 

non boisées, le reboisement (remplacement de zones malades, incendiées, 

mal adaptées…) et l’amélioration de la gestion forestière. Le Groupe La 

Poste a investi près de 300 000 euros dans ce programme. Les propriétaires 

privés de l’association Forêt Agir Limousin ont ainsi pu financer des actions 

de renforcement de la séquestration carbone en forêt (balivage de taillis de 

châtaignier, amélioration d’accrus de feuillus, (re)boisements de résineux), 

dont l’efficacité est vérifiée par le CNPF. 

ENCADRÉ 1

Reste à certifier la démarche pour assurer une monétisation de la tonne de carbone évitée ou 

séquestrée sur un projet forestier français. Dans cette optique, I4CE développe depuis 2016 un projet 

de labellisation des projets carbone volontaires. Le potentiel en France a été estimé entre 2 et 2,5 

MtCO2eq/an (Tronquet, Grimault & Foucherot, 2017), soit près de 0,5 % des émissions métropolitaines 

hors UTCATF. La mise en place d’un label bas carbone, issu de ces travaux d’I4CE et avec l’appui 

du Ministère de la Transition Ecologique et Sociale vise à favoriser l’émergence de ces projets en 

garantissant la fiabilité des calculs des émissions évitées.

• DES ACTIONS DE STOCKAGE DE CARBONE DANS LES HAIES ONT ÉMERGÉ • Au-delà du car-

bone forestier, des actions récentes ont valorisé le carbone stocké dans les haies, bocagères et 

paysagères. Il s’agit d’augmenter les surfaces de haies et d’enrayer leur déclin, par le soutien aux 

entreprises de plantations grâce à des compensations volontaires et de s’assurer de leur pérennité 

(surveillance de l’absence d’arrachage et de dépérissement). En Occitanie, le projet Carbone local 

a été lancé en 2014 et propose aux entreprises de compenser volontairement leurs émissions par 

la plantation et l’entretien de haies paysagères. Ce sont ainsi 4,5 km de linéaires de haies qui ont 

été plantés dans la région par des acteurs privés (ex : Cemex, Crédit Agricole…) et qui ont permis 

de séquestrer 537 tCO2.

• LES COLLECTIVITÉS LOCALES INTÈGRENT DÉSORMAIS LE SECTEUR UTCTATF DANS LEUR STRA-
TÉGIE CLIMAT • Le CNPF a développé récemment un outil de calcul pour aider les collectivités qui 

ont l’obligation de réaliser un plan climat-air-énergie territorial (PCAET) à mieux intégrer les forêts 

dans leur bilan de gaz à effet de serre. Cet outil permet de comparer plusieurs itinéraires sylvicoles 

pour améliorer le bilan carbone d’un territoire. Ainsi, les collectivités, entreprises et groupements 

de particuliers disposent désormais d’outils les incitant à maximiser leur puits de carbone.

• LE BOISEMENT ET LE REBOISEMENT SE DÉVELOPPE • Les actions visant à ne pas augmenter 

les taux de coupe, voire à réduire la gestion sylvicole dans certains massifs forestiers, répondent à 

plusieurs objectifs : le stockage de carbone dans les arbres sur pied ainsi que dans le bois mort, la 

litière et le sol, l’amélioration de la productivité des essences et leur meilleur usage économique ; 
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la protection de la biodiversité, notamment via la préservation d’ilots de sénescence et en limitant 

la présence humaine et le tourisme écologique. 

Reforest’action
La société Reforest’action, créée en 2010, est un des principaux acteurs 

du reboisement issu de fonds privés en France. Elle part du constat d’une 

diminution des plantations forestières en France et donc d’un renouvelle-

ment moindre de la forêt, plus vulnérable aux crises. Elle restaure des forêts 

dégradées (incendiées, inondées, malades, détruites par des tempêtes...), 

reboise dans des régions peu boisées et soutient des modes de collecte et 

de valorisation durables du bois récolté. Plus d’un million d’arbres ont été 

replantés en France depuis 2014. 

ENCADRÉ 2

• L’ESSOR DES CONSTRUCTIONS EN BOIS • La filière bois d’œuvre est peu compétitive, les acteurs 

sont fractionnés et peu fédérés entre la production en amont (avec une forêt majoritairement 

feuillue) et la transformation en aval (avec une demande forte de résineux). Ces dernières années, 

le bois de construction, porté par le succès de la technique de fabrication de panneaux en CLT 

(Cross Laminated Timber) permet de créer de nouveaux débouchés et de valoriser le bois-matériau. 

Quoiqu’il en soit, même issus de forêts étrangères, la construction de meubles et de bâtiments en 

bois, à longue durée de vie, permet de stocker durablement du carbone en France, en substitution 

à des matériaux plus émetteurs. L’essor récent de constructions en structure intégralement ou en 

partie en bois est un signal de l’évolution du secteur de la construction, des solutions techniques  

et de la demande.

L’essor des constructions d’immeubles en bois dans les années 
récentes
Les programmes immobiliers en bois, y compris des immeubles de grande 

hauteur, se multiplient en France depuis 2016. La commission technique 

d’AdivBois (Association pour le développement des immeubles à vivre bois), 

cherche depuis 2016 à faciliter ces programmes et à lever les obstacles tech-

niques, économiques et règlementaires, en promouvant par exemple les 

missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage technique pour la construction 

des démonstrateurs de la première vague de bâtiments en bois. Ces projets 

reçoivent aussi l’aide des programmes d’investissement d’avenir (PIA de la 

loi d’avenir sur l’agriculture et la forêt de 2014.). 

En particulier, « les bâtiments à structure bois et infrastructures béton sont 

un marché en plein boom » (O. Messéant, 2017). En 2017, un appel à projets 

a retenu le projet de deux tours en structure bois à Bordeaux, dont la tour 

Hyperion qui, avec ses 57 mètres, sera la plus haute tour de France de ce 

type. Une autre tour de 50 m en bois, WoodUp, a aussi été retenue en 2017 à 

Paris. A Strasbourg, la plus haute tour de France en structure 100 % bois, de 

38 m, a été livrée en 2018. 

ENCADRÉ 3
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• BOIS ÉNERGIE ET CHAUFFERIES BIOMASSE : LES INDUSTRIELS ET COLLECTIVITÉS INVESTISSENT • 
Le caractère bénéfique pour le climat de la biomasse énergie est sujet à débat. Les investissements 

pour accroître son utilisation reposent sur l’idée que le bois est une source d’énergie neutre en 

carbone et renouvelable. Néanmoins, cette vision répandue ne correspond pas au bilan réel des 

flux de carbone en jeu (Leturcq, 2011 ; 2013). 

En effet, le caractère supposé neutre du bois énergie repose sur l’idée d’une compensation 

systématique, d’un cycle à l’équilibre entre émissions et séquestration. Or en réalité cet équilibre 

n’est pas toujours réalisé et, quand il l’est, se produit sur un pas de temps long. Ne pas comptabili-

ser l’émission du bois énergie sous prétexte que ce carbone avait déjà été capté dans le passé ou 

sera recapté dans le futur est un biais dans l’estimation du bilan réel UTCATF : à partir du moment 

où l’on comptabilise les flux de séquestration chaque année, tous les flux d’émissions de l’année 

doivent aussi être comptabilisés

Le développement au cours des dernières années des installations de combustion de biomasse 

repose en grande partie sur deux types d’incitation : premièrement, dans le cadre du Système 

d’Echange de Quotas d’Emissions européen, la consommation de biomasse donne droit à des 

quotas gratuits mais les émissions associées ne sont pas comptabilisées ; deuxièmement, le Fonds 

Chaleur, géré par l’ADEME, a soutenu pour 1,6 Md€ une production de 2 Mtep entre 2009 et 2016. 

De nombreuses installations de biomasse ont été construites ces dernières années et ont permis 

de se substituer à d’autres énergies. L’ADEME présente dans un document 54 exemples types d’en-

treprises ayant investi dans la biomasse énergie (chaufferie bois, plaquettes forestières, produits 

bois en fin de vie …) (ADEME, 2018).

Quelques exemples d’investissements 
récents dans la biomasse
• Bordeaux (2015) : création d’une chaufferie 

bois au centre hospitalier Charles Perrens d’une 

puissance globale de 9,5 MW, consommant 

18 000 t de bois par an et évitant 10 700 t/

CO2/an.

• Nantes (2017) : extension d’un réseau de cha-

leur sur 57 km et construction de deux chauffe-

ries bois (Malakoff), alimentées à 84 % par des 

énergies locales renouvelables (valorisation 

des déchets ou biomasse, consommant 45 000 

t. de bois par an et évitant 45 000 t/CO2/an.

• Suez (2018) investit dans la startup CogeBio 

qui propose des solutions innovantes de pro-

duction de chaleur et d’énergie électrique par 

gazéification de biomasse et de déchets. « La 

consommation de biomasse pour la production 

de chaleur industrielle a doublé ces 5 dernières 

années en Europe et devrait atteindre 20 mil-

lions de tonnes en 2021 » (Suez, 2018).

• Lyon (2018) : création de la plus grande chauf-

ferie biomasse publique de France. L’installation 

de Surville, gérée par Dalkia, permettra d’éviter 

44 000 t/CO2/an.

ENCADRÉ 4  3 • LES ACTIONS POUR MAINTENIR ET 

AUGMENTER LE CARBONE DANS LES SOLS

• LE LANCEMENT DE L’INITIATIVE 4P1000 RASSEMBLE SCIENTIFIQUES, DÉCIDEURS ET ACTEURS 
LOCAUX POUR LE STOCKAGE DE CARBONE DANS LE SOL • Alors que la biomasse forestière 

constituait l’enjeu majeur des réflexions stratégiques concernant le stockage du carbone orga-

nique, le rôle des sols agricoles en France et dans le monde a été souligné par le lancement du 

programme « 4 pour 1000 », lors de la COP-21.
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Le projet 4 pour 1000
L’initiative 4 pour 1000 vise à augmenter le stockage de carbone organique 

dans les sols. Elle s’est traduite par la mise en place d’un comité scientifique 

qui permet de développer les recherches scientifiques pour identifier les 

pratiques agricoles stockant du carbone et pour les diffuser auprès des 

agriculteurs, des conseillers agricoles et des chambres d’agriculture. L’Inra 

a ainsi débuté en 2017 une étude sur la faisabilité de l’objectif 4 pour 1000 

dans les sols agricoles de France.

ENCADRÉ 5

Il n’y a pas encore de consensus sur les effets à long terme des pratiques de stockage et sur 

leur généralisation, et les recherches récentes permettent d’avancer sur ce point (Arrouays, et al. 

2002 ; Pellerin, et al. 2013). Des pratiques se développent néanmoins :

• la diminution du labour, voire la mise en place de techniques culturales sans labour,

• la hausse des apports organiques au sol (résidus de culture…),

• les cultures intermédiaires, intercalaires et les bandes enherbées,

• l’agroforesterie et la plantation (ou la préservation) de haies. 

La difficulté de la mise en place d’une politique de stockage de carbone dans les terres agricoles 

tient à plusieurs freins : les incertitudes scientifiques liées à la compréhension et au suivi de dyna-

miques de long terme et aux variabilités spatio-temporelles, l’imbrication de facteurs, l’immensité 

des espaces concernés, le nombre d’exploitants, les freins socio-économiques à l’adoption de 

nouvelles pratiques ; la complexité des normes et dispositifs environnementaux existants touchant 

l’agriculture, ou encore la prise en compte des autres enjeux environnementaux (pollution de l’air, 

de l’eau, paysage, qualité des sols, biodiversité, érosion…).

• LA FILIÈRE AGROALIMENTAIRE DÉVELOPPE DES LABELS ET ACTIONS STOCKANT DU CARBONE 
DANS LE SOL • Certains agriculteurs rendent indirectement un service écosystémique en stockant 

du carbone dans le sol, mais leur gestion compose avec de nombreuses contraintes économiques, 

agronomiques, environnementales, techniques… Au-delà des aides européennes (paiements 

de la PAC conditionnés à des pratiques écologiques vertueuses sur le plan du carbone des sols, 

comme le maintien des prairies permanentes, les surfaces d’intérêt écologique et les infrastruc-

tures agro-écologiques) et nationales (rétribution des services écosystémiques mentionnés dans 

les discussions récentes autour du Plan Climat 4 - juillet 2017, des États Généraux de l’Alimentation 

- 2017, de la révision de la SNBC - 2018 et du Plan biodiversité - 2018, des acteurs privés ont mis en 

place certaines actions.

Ainsi, des exploitants et des coopératives ont créé des labels permettant au consommateur 

de privilégier des produits agroalimentaires issus de l’agriculture de conservation des sols, par 

exemple le label « Ferme Carbone Vert » (deux premières fermes labellisées en Seine-Maritime en 

2017) ; ou encore le label « Pour une agriculture du vivant » créé en 2018 pour distinguer les produits 

issus de l’agroforesterie.

Enfin, les territoires sont de plus en plus concernés par la prise en compte du carbone dans les 

sols agricoles depuis l’intégration en 2016 du secteur des terres dans les PCAET. 

• LES ACTIONS D’ÉLUS, AMÉNAGEURS ET CITOYENS PERMETTENT DE COMMENCER À LIMITER 
L’ARTIFICIALISATION DES TERRES • Lutter contre l’artificialisation (étalement urbain, construction 

d’infrastructures) permet d’éviter de perdre, la plupart du temps pour toujours, le stock de carbone 

déjà présent dans le sol. L’objectif de « zéro artificialisation nette d’ici 2050 » a été évoqué au 

niveau européen (COM(2011)571) et national (C. Duflot en 2013 ; N. Hulot en 2018). La construction 
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de logements et de lotissements périurbains constitue la cause principale de consommation d’es-

paces agricoles. Les aménageurs, collectivités et les citoyens ont ainsi un rôle à jouer pour limiter 

les freins à la densification en zone urbaine et limiter l’attrait économique de la construction sur 

des terrains agricoles. 

En 2013 s’est achevé le projet BIMBY (Build in my BackYard) qui a rassemblé acteurs de la recherche, 

bureaux d’études et collectivités. Il a permis de définir une nouvelle filière de production d’habitat, là 

où les filières « classiques » sont incapables d’intervenir : au sein des tissus pavillonnaires existants. 

L’identification de ce potentiel de recyclage de l’espace urbain a permis de rassembler différents 

projets parallèles et de créer un réseau (Bimby+) facilitant les échanges entre professionnels de 

cette nouvelle filière d’aménagement.

Du côté des promoteurs et des propriétaires, des initiatives ont vu le jour pour densifier des 

espaces périurbains. Certaines métropoles cherchent à limiter l’étalement urbain, comme Rennes 

ou Aix-Marseille-Provence (objectif en 2017 de « zéro consommation d’espaces verts en 2040 »). 

Du côté citoyens et ONG, les dernières années ont été marquées par l’émergence de mouve-

ments d’opposition forte, très médiatisés, contre des projets fortement consommateurs de terres 

agricoles et forestières. Notons l’opposition au projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, au 

village vacances de Roybon en Isère, ou encore le grand contournement autoroutier à l’ouest de 

Strasbourg…

CONCLUSION

Pour conclure, on note que durant ces dernières années, le rôle climatique de la biomasse et des 
sols est de plus en plus reconnu par les acteurs non-étatiques. Même si de nombreux freins structu-
rels demeurent, les atouts de la France, son patrimoine agricole et forestier, font l’objet de projets 
de plus en plus nombreux de la part des acteurs de la filière forestière, agricoles et de la part de 
la recherche. Les années 2016 à 2018 marquent le passage à l’ère post-Accord de Paris, où le grand 
principe de la neutralité carbone commence à se traduire dans les actes des acteurs forestiers et 
agricoles.

N’HÉSITEZ PAS À RÉAGIR À CETTE FICHE, ET À NOUS SIGNALER RAPPORTS ET DONNÉES COMPLÉMENTAIRES VIA L’ADRESSE SUIVANTE : 
CONTRIBUTION@CLIMATE-CHANCE.ORG
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